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Pilar Secanell Cobos 
Lleida (Espagne) 

Résumé. Ce papier a pour  objet de montrer  comment  les  différentes  échelles  administratives  (Région,  Etat, CEE) 
interviennent  dans la politique de modernisation  agricole en Catalogne et comment  les  différents  acteurs  impliqués 
(syndicats,  groupes  professionnels  agricoles,  administration  régionale,  etc.)  prennent  partie  dans  I’élaboration et la 
mise  en  oeuvre  de  cette  politique. s’articule  autour dune approche  budgétaire  afin de connaître le poids  des 
régions  en  matière  d‘agriculture à partir de l’identification et la classification des différentes  mesures et aides  ver- 
sées à la région  provenant  des  trois  niveaux  politiques et administratifs  impliqués. 

Mots clés. Catalogne - Politique  agricole  régionale - Budget - Transfert  public. 

- 
1. Communaute  Economique  Européenne,  l’Espagne et la renaissance des 
communautés  autonomes 

la ZI transformer 
profondément  sa  politique  agricole  dont  le  cadre  générai  avait  été  mis  en  piace  sous le régime  corpora- 
tiste  franquiste. La politique  agricole  espagnole  était  schématiquement  une politique de soutien ZI 
(subventions  aux  coûts de politique 
ment  collectif  (électrification,  hydraulique, pas en tous  cas  aentrée,,  sur la 
croissance  des  exploitations  familiales  agricoles : il 

celle-ci se  réduisait à une politique de  m2forme  agrai- 
re)) ou de  -colonisation,,,  installant  des  àgriculteurs  dans  des  petites  exploitations  sur  des terres ache- 

il dune politique  des  structures  moderne.;  encadrant la croissan- 
ce  des  exploitations  familiales.  De  ce  fait, si 
années  1930  aux  années  1980,  cette  modification  est  lente  et  de  faible  ampleur : maintien  des  petits 
agriculteurs (minifundia), des très grands (latifundia), faible exode  agricole si on  le compare,  par 
exemple, à la France. 

Cette  conception  de la la 
la 

normes  communautaires.  Le  système  de la hérité  des  politiques  keynésiennes  des  années  1930, 
garantit  les  revenus  agricoles à 
exploitations  familiales  les  plus  performantes et en  éliminant  les  moins  wiables..  La  France,  par  exemple, 
au cours de  ces 50 dernières  années, a vu le taux  de  sa  population  active  agricole  baisser  de  moitié  tous  les 
quinze  ans en passant  de  42% à la fin  de la Deuxième  Guerre  mondiale à.€F!! aujourd‘hui  (Coulombi  1992). 

B la Communauté B une  époque qui coïncide  avec le déclin de la priorité 
la modernisation  des  exploitations  familiales. A partir  de  1984  commence  en  effet,  avec  les  mesures  de 

<<discipline budgétaire)), la réforme  de la 
politiques qui commencent à se  développer  deviennent les nouvelles priorités de la 
Communauté  alors  que  les  structures  de  production  agricoles  espagnoles  ont  besoin de se  moderniser. 
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et du Portugal est des 
politiques  sociostructurelles  de la a 
généité de a modifié  ses  équilibres en inctuant  des  zones où les  pro- 
blèmes  sociostructurels sont particulièrement initial de  la  Communauté  de  convergence 

a dû  céder  le  pas à des  actions  visant 8 maintenir la cohésion  des 
régions  composant la Communauté où coexistent  des  appareils  productifs  agricoles  très  différents par 
leurs  niveaux  de  développement  (Bonnet, 1995). 
renforce une tendance à la régionalisation  de la politique européenne. 

2. La régionalisation de  la politique  agricole  européenne,  outil de pouvoir  pour 
les régions ? 

Mais  cette  régionalisation  de la politique  agricole  européenne  ne va pas  de  soi et cela pour au  moins 
quatre  raisons : 

ti la première est  que la B connaître 
que les Etats  membres ; 

ti la seconde  est  que  chaque  Etat a par 
cm5gion), ; 

ti en outre, il ne faut pas confondre -la régionalisation,,  des actions de la PAC  avec  une politique 
edgionale européenne,,.  Certes la Communauté  crée  sa  propre  <momenclatureBB régionale  avec  trois 
<miveaux,B  et finance  des  actions  régionalisées.  Mais il 
actions  (diverses  sortes  de  régions 
tien à des  pouvoirs  régionaux ; 

ti un quatrième  fait  complique  cette  situation : 
politiquement  selon  les  Etats et qui lors du  contrôle  des  politiques  m2gionales,,  de 
la Communauté ... 

La  restructuration  des  systèmes  politiques  nationaux  (le  fait  autonomiste  espagnol, la décentralisation 
française ...) et la territorialisation croissante  depuis 1975 de la PAC (crdation du fonds  européen  de 
développement  regional-FEDER,  mesures  sociostructurelles ...) ont 6té  les catalyseurs de la fragmenta- 
tion régionale  des politiques publiques de par 
ailleurs par la PAC qui B une régulation  territoriale : 
ce  mouvement  renforce  le  pouvoir  des  régions  dans la définition  des  politiques  rurales, et donc  dans la 
définition des  politiques  agricoles  (Coulomb, 1991). 

Du côté de la CE, le processus de territorialisation ne  se  veut  pas politique,  mais  exprime  plutôt  une 
logique  technique et administrative : le  but  est  de  faciliter  la  mobilisation  des  interventions  communau- 
taires, en par 4eurBB Etat. 

Les  régions  veulent profiter 
leurs  revendications  face 8 leurs  Etats.  Même si cette  lutte  politique  des  régions  reste  enfermée  dans  le 
cadre  des  Etats,  elle  met en cause la conception de de la CEE. On passe  de la 
conception à 
Europe  fédérale.  Cette  dernière  conception,  très  récente,  permet la 
aux régions et  aux entités  locales. 

Ces  contradictions  sont  particulièrement  fortes  en  Espagne où 
régionalistes  des  différents CGpays-nations,, qui la forment  et 
sait  que dans le retour à la démocratie,  après la chute  du  franquisme étatique et centralisateur, la 
Constitution  espagnole  du 27 décembre 1978 a incorporé  les <communautés autonomess  dans la nou- 
velle  organisation  constitutionnelle (CSIC, 1985). 

3. Problématique  de  notre  travail 

La  recherche  que  nous  présentons ici 
la 
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et la mise  en  oeuvre  de la politique  agricole  et  plus  concrètement  de la politique  de  modernisation (les 
communautés  autonomes  ont  pleine  compétence  en  matière  sociostructureIle).  Cette  évolution  sera  sai- 
sie de 
existe  une politique de  modernisation  proprement  catalane, il faut  répondre deux  questions : 

Cl quel est le champ  de la politique  de  modernisation  catalane ? Ceci  suppose  de  présenter le contenu 
et  les outils de la politique de  modernisation  catalane ; 

tl comment la à la politique  nationale ? Est-ce  que la Catalogne  déve- 
loppe  une politique complémentaire  ou un modèle  réduit  de la politique  nationale ? Les  aides  reçues 

de le poids réel de la Catalogne  dans la politique  agricole,  nous  suivrons  une 
... 

Le 
tions 
répondent, les 

Dans un premier  temps, on décrira  brievernent la politique  agricole  catalane  et  les  organismes  officiels 
qui gèrent  cette  politique.  Ensuite,  seront  présentés le contenu  de la politique  de  modernisation  catalane 
et  son  articulation à à partir des  données  budgétaires.  Un  dernier  point traitera du rôle  de 
la profession  agricole et des  syndicats  comme  acteurs  de  cette  politique de modernisation. 

II - Catalogne : politique  agricole  catalane 

Si la y est très proche  de  celle 
au principe  de la séparation  des  pouvoirs : une  assemblée  législative  6lue  au  suf- 

frage universel (scrutin de la représentation  proportionnelle) ; un Conseil  de  gouvernement  chargé  des 
fonctions  exécutives  et  administratives  avec à sa  tête un 
Supérieur deJustice, placé  au  s.o.mmet.de la h.iérarchi.e judiciaire  interne.  Pour  compléter le tableau, la 
responsabilité  collective du la consti- 
tution elle-même. 

1. Qui gère la politique  agricole en Catalogne ? 

La politique agricole côté, le gouvernement  de la 
,Generalitat (gouvernement de la région), avec  son  département  de Elevage  et  Péche 

12.1.4. en matière  d‘agriculture et 
II doit  cependant  agir  en  accord  avec  les  principes  de la politique  économique et monétaire  de 

la 
gouvernement et la constitution  assigne 
à le gouvernement de celui de la GeneralitaF,  sont 
arbitrés  par le tribunal constitutionnel.  On  a  donc  un  cadre  de  compétences très complexe,  les  compé- 
tences  du  MAPA,  les  compétences  de la Generalitat un Etat-membre,  les 
compétences de la Communauté  Economique  Européenne. 

La gestion  des  ressources  du  FEOGA-garantie  en  Espagne  était  faite  par  deux  organismes du MAPA (le 
régulation de la production et  des  prix  agricoles  et  son  agence 

comptable le SENPA-Service  national  des  produits  agricoles).  Depuis la sentence  du 28 mai 1992, le  tri- 
bunal  constitutionnel  a  reconnu la compétence  de la Generalitat  pour  gérer  les  aides  agricoles  provenant 
de la CEE.  Le  DARP  est  donc  désormais  responsable de la gestion. 

Pour la politique  de  structures,  les  compétences  sont  partagées  entre les Communautés  Autonomes  et 
différents organismes  et  entités de : la politique de modernisation 
des exploitations ; la Direction Générale  des Industries Agraires  et  Alimentaires du MAPA  pour les 
mesures de transformation et commercialisation ; la Direction Générale  de la Production  Agraire  du 
MAPA  pour  quelques  aspects  structurels  sectoriels2. 
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Les  Communautés  Autonomes  (sauf  celles  du  .régime foral3) la gestion  des  dossiers de 
subvention,  soumis aux  normes de qui assure de son coté le paiement  des 
aides. Les conséquences  de  ce  partage  sont  évidentes : 

Q ce  système  pénalise  les  régions : il entraîne un wide budgétaire. pour  les  mesures  spécifiques à la 
région  dans la mesure où celle-ci a un budget  insuffisant  pour les  financer.  Le  DARP  est  alors  obligé 

à recevoir  les  remboursements  commu- 
nautaires ; 

Q le à bien sa politique  structurelle, 
dans la mesure où les  subventions reçoit 
des  règlements  communautaires, qui ne  prennent  pas  toujours  en  compte  les  problèmes  spécifiques 
de  la  région. 

111 - Contenu de la politique de modernisation  catalane 

Les  tableaux 1 et ventilent  les  budgets  agricoles  catalans  selon  une  classification par fonctions  écono- 
miques4  des  aides  versées à 

La  première  ligne  montre  que  le  budget  agricole  représente  en  moyenne  pour  les  années 1988-1993 
2,56’/0 du  budget total si on le  compare  avec les 

territo- 
riale),  correspond à la : pêche  comprise,  le  secteur  agri- 
cole  constitue  en 1992 seulement 2,1% du  PIB  catalan  et  n!emploie  que 4,9% de la population  occúpée. 
Plus  important  est  le  secteur  agro-alimentaire  qui à lui  tout  seul  fait 3,9% du  PIB  catalan,  ce qui permet 
de  comprendre  que retrouve  dans  le  budget  un  appui à ce  secteur  (programmes  propres à la région 
en  faveur  des  coopératives  de  transformation  et  commercialisation  des  produits  agricoles). 

Tableau 1 

~ ~~~ ~ ~ 

en ~ O W  ptas- 

% Budget  agricolelTotaI 

ssÏ3 

Aides  aux  agriculteurs  en 
1000. Aides  au  revenu 

difficulté 

Aides à la restructuration  de 
3GfJO. Aides  aux  exploitations 

l‘appareil  productif  et à la reconversion 
d’activit6s 

transferts  diffus  dans  l’environnement 
5000. Mesures  collectives et autres 

de l‘exploitation 

(TOTAL SOCIO-STRUCTUREL I 969 1 

I Aides B la  transformation  et a la 
commercialisation 1 

Autres  aides 
8000.Paiernents  directs  au  produit 
9000.Aides  transitant  par le march6 OO( 

TOTAL  AGRICOLE 

X = Moyenne. 

9 9 0  

852 

8 086 5 4 2  

OO( 

O01 

3 

0% 

OM 

900 

03( 

59: 

OO( 

29,00% 

X 

699 

3 
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Tableau 2 

en nourcentaqe 

1WO. Aides au revenu 
2000. Aides  aux  agriculteurs  en 
difficulté 
3000. Aides aux exploitations 
4000. Aides la restructuration  de 
l’appareil  productif  et B la reconversion 
d’activités 
5000. collectives et autres 
transferts  dilfus  dans  l‘environnement 
de l’exploitation 

TOTAL  SOCIO-STRUCTUREL 

6000. Aides B la transformation  et la 
commercialisation 
7000. Autres  aides 
8000.Paiements  directs au produit 
9OOO.Aides  transitant  par le marché 

X = Moyenne 

1988 

0.23% 

0.75% 

0.82% 

23.33% 

25,13% 

72.79% 
1.60% 

0.43% 

1989 

0.48% 

0.81% 

1.32% 

27.39% 

30,OO.k 

67.60% 
1,81% 

0.58% 

=l= 4,17% 3.93% 

1,462 0.78% 

2,21% 2.22% 

26.49% 26.49% 

34.33% 33.42% 

1.43% 

0.89% 0.99% 

63.64% 63.26% 
2.05% 

1 9 9 2  X 1 9 9 3  

11.31% 4.06% 4,22% 

4.74% 2,10% 4.03% 

2.1 3% 2,17% 4.3090 

22.650/. 24.78% 22.34% 

40,84% 33.10% 34,ao?c 

1.85% 
56.74% 58.96V0 

5.4190 
63.83% 
2.36% 

0.57% 0.70% 0.74% 

Résumons ici le contenu  de la politique  agricole  catalane à : 

Q Par  rapport  au  budget  agricole,  le  budget sociostructurel~ évolue  entre un minimum de 20% en 1988 
et un  maximum  de 29% en  1992.  Les  mesures  collectives  et  les  autres transferts diffus 
nement de 5 000) sont  les plus importants,  avec  en  moyenne  25%  du  budget 
total agricole.  Sont  incorporées  dans  cette  rubrique : 

les  aides à en 

les  interventions  sanitaires  (4,4%)  et  les  aides  au  patrimoine  naturel  (3,64%)  ont  une  place  inférieure. 

II le DARP  finan- 
ce un programme  propre à la région, les 
(3,95%).  Les  mesures  pour la 2,17% du  budget 

se  familiale  agricole,  sont  inférieures à 2% (1,68%). 

CI Si des  groupes  de  mesures 
le principal  poste  (51,25%). II faut  remarquer 

que le personnel  du  MAPA  sur  territoire  catalan  a  été  transféré  au  DARP.  A  &té  de la recherche  (trans- 
ferts  aux  centres  de  recherche,  universités...),  les  mesures  relatives à la 
de la forêt,  programmes  contre  incendies ...) représentent  en  moyenne  6,65%  du  total. 

Q à la commercialisation  et à la transformation  des produits agricoles  atteignent 
2,36%  du  total.  Le  DARP  appuie  avec  des  programmes  propres les coopératives  et les associations, 
notamment  horti-fruticoles,  pour  des  activités  de  transformation  et  commercialisation. 

(sur  lesquels le DARP  a  pleine  compétence) ; 

On  peut  conclure  que la politique  agricole  du  DARP  ne se caractérise  pas par une politique de  moderni- 
: les  aides à la modernisation  des  structures  agricoles, h 

jeunes  agriculteurs  et  aux  revenus  agricoles  sont très faibles.  Le  gouvernement  catalan  concentre  son 
intervention sur 
recherche, protection du milieu naturel,  etc.)  et  laisse  les  mesures  de  modernisation  <(classiques,,  des 
exploitations à la charge de la CEE. 

On pourrait  penser très développé, comme la 
Catalogne,  orienterait  sa politique agricole  au  bénéfice de son  agriculture.  -Mais  dans un environnement 
où différents intérêts (enseignement, territoire ...) cherchent à obtenir le maximum de ressources 
publiques, le secteur agricole bénéficiaire. Comparé  aux  =réseaux  de  sécurité,,  que 

le la Pêche  et la PAC 
pour le la région  semble un 
ration  de la politique  régionale, en plus 
type  économique  et  politique qui conduisent à des  arbitrages  peu  favorables à 
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1. Articulation de la politique  catalane  par  rapport g I’Etat . .  

la politique agricole  catalane à la politique  nationale,  nous  rechercherons 
ici à préciser  quels  types  de  mesures  sont  soutenus et  privilégiés  par  chacune  des  deux  administrations. 

Les  graphiques 1 à 5 montrent  les  actions  financées  par la région  catalane et 
On  remarque  tout  de  suite  que la : 

Q pour les aides  au  revenu  (graphique l ) ,  la part  de la 
qui sont  surtout  des  indemnités  compensatoires  de  montagne pro- 

; 

le graphique 2 montre  que,  pour les aides  aux exploitations (installation des  jeunes agriculteurs, 
fait le financement 

régional augmente, il se  concentre  sur  des  aides  complémentaires  aux  lignes  communautaires ; 

Q le graphique montre  que  pour les aides à 
la région ; 

Q le graphique 4 sur les aides à la le premier 
financeur,  même si dans la la région se  met à financer ce type de mesures. 
Mais le contenu  de  ces  aides  est  différent : la région  encourage  des  programmes  de protection de 

(milieu 
(gel de 

terres,  préretraite) ; . .  

D le graphique 5 concerne  les <<autres aides,,. Bien  que  ne  faisant  pas partie stricto sensu des  mesures 
sociostructurelles,  ces  aides  confirment la complémentarité  des politiques régionales  et  nationales : 
les la pêche et la protection  contre  les 
incendies  et celles de la région sur le à la forêt (de la 
compétence  exclusive du DARP). 

On délimiter un comporte- 
ment  de politique agricole  régionale qui est  complémentaire  de celui de la politique nationale.  Ce  type  de 

le cas  de  Rhône-Alpes qui 
privilégie aussi les h régions  dont 
les  politiques  agricoles  apparaissent  comme  des  modèles  réduits  de la politique nationale  (comme  par 

1995). 

Graphique 1 
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GraPhiaue 2 
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3000. Aides  aux  exploitations 
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Graphique 3 

4000. Aides  la  restructuration  de  l'appareil  productif 
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Graphique 5 
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1. long chemin  de la transition  politique dans le secteur  agricole 

Le  débat  de  fond  entre la profession  agricole et le 
secteur  agricole : la réalité  politique et démocratique  actuel en dépassant le modèle 

la dictature  franquiste.  Après la guerre  civile  espagnole  (1936-1939), la dicta- 
ture le secteur  agricole,  en utilisant les anciennes  et 
petites structures  des  chambres  agricoles qui existaient  déjà à la fin du  XlXe  siècle.  Ces  chambres  ont 
été transformées, en perdant  leur  nature  privée et leur  identité,  en  syndicats  verticaux : les 
Hermandades de Labradores y Ganaderos (au  niveau local et national)  et le‘s COSA-Camara  Oficial 
Sindical  Agraria (niveau provincial des Hermandades). Ces Hermandades avaient  reçu  des  compé- 

la sécurité 
sociale  (gestion  et  démarche  des  dossiers  de la Sécurité  Sociale  Agricole,  aides  et  subventions, statis- 
tiques,  assurances,  recensements...).  Elles  recevaient  aussi  les  fonctions  de  représentation  propres  aux 
syndicats  et  coopératives,  les  agriculteurs  étant  obligés  par la loi à être  affiliés et B payer leur cotisation 
aux Hermandades. 

Après la dictature,  le  processus  de transition politique  dans le secteur  agricole  a  été  plus  long  que  dans 
les autres secteurs économiques. Le décret-loi  royal  1336/77 du 2 juin  1977 sur la  création des, 
chambres  agricoles  a  laissé  pratiquement  intact le 
le.  Les  premières  élections  aux  chambres  agricoles  en  mai  1978,  organisées  dans  ce  cadre  réglementai- 
re,  ont  provoqué  des  réactions très hostiles  dans  une  partie du secteur  agricole7.  Mais il faut attendre la 
sentence du tribunal constitutionnel  du 18 juillet  1989  pour  rompre  avec le corporatisme  et 
obligatoire.  Les  fonctions  des  chambres  agricoles  ont  été  alors  réorganisées,  de  façon à ne plus interfé- 

municipis ni avec le fonctionnement  démocratique  des  syndicats  et  coopéra- 
le 27  novembre  1994, les premières  élections  réelle- 

ment  démocratiques  aux  chambres  agricoles. 

on peut dire que le rôle  des  syndicats  dans le et 
cation de la politique agricole  demeure  assez  marginal, 8 cause  des  restes de du système cor- 
poratiste  agricole,  appuyé  sur  des  organisations  verticales et des  associations  villageoises.  Cependant, 
la régionalisation  et le transfert  des  compétences  agricoles  aux  gouvernements  régionaux  sont en train 

la participation  du  syndicalisme à ce niveau.  Ainsi la création,  dans cer- 
la profession  agricole, 

peut  être  analysée  comme la de cogestion  de la poli- 
tique agricole  régionale. 
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En  Catalogne,  ces  conseils  consultatifs  se  sont  institutionnalisés  dans  les taules  sectorials (tables  sec- 
toriels)  et  les taules  de  concertació (tables  de  concertation)  avec la le secteur.  Les 
taules  sectorials ont  une  optique  plus  informative  et  les taules de concertació visent plus la négociation. 
Les  principaux participants à ces  tables  sont  les  organisations  professionnelles  agricoles (Uni6 de 
Pagesos,  lnstitut Agricola Catald de Sant kidre...), la  fédération  des  coopératives  agricoles  de 
Catalogne  (FCAC)  et régionale.  Avant les élections  aux  chambres  agricoles (27 
novembre 1994), la ; depuis  ces 
élections, la composition  (nombre  de  représentants  de  chaque  secteur)  des  tables  est  définie  par  décret. 

- Conclusion 

et intéressant. La région 
constitue en effet un la politique  agricole  par le fait 
une  légitimité  électorale.  Elle  peut  choisir  sa  politique  agricole,  tant à partir de  ses  propres  normes,  lois 

partir de la gestion  des  aides  provenant  des  autres  niveaux  administratifs  (Etat, 
CEE) et,  enfin,  de  ses  moyens de  financement  propres. 

nous a  permis  de  décrire  le  contenu de la politique agricole  élaborée 
qui se caractérise  par  une  politique  de territorialisation 

a  aussi 
la 

des  relations  de  complémentarité qui 
sées  avec la même  méthodologie  (Berriet  et al., 1995) mettent  en  évidence  que les politiques agricoles 

le Pays de Galles sont  des  modèles  réduits  de la politique 
agricole  menée  par  leur  Etat,  les  régions  encourageant les mêmes  actions  que  leurs  Etats.  Différents 

: les  compétences  de la région, la 
nature  de la politique la région et 
enfin sa  place  dans  les  représentations  sociales. 

comprendre  une  politique  agricole  régionale. faut  une  étude  plus  ‘approfondie  des  négociations,  des 
conflits  et  des  compromis  entre  les  différents  acteurs  impliqués  dans le 

Notes 

Les  relations  Etat-Catalogne ne sont  pas  pacifiques : il  y  a  eu 61 conflits  constitutionnels  en  matière  d‘agriculture  entre 

2. Pour la politique  de  structures  et la politique  des  prix  en  Catalogne,  voir  Massot Marti (1987 et 1992)  et Checchi  Lang 

3. Navarre,  Pays  Basque. 

4. La nomenclature  a  été  établie  par le groupe de recherche  INRA-CERI  Transferts  publics B l’agriculture. 

5. Pour  préciser  ce  que  nous  entendons  par  aides  sociostructurelles,  nous  reprendons la définition  élaborée  par le groupe  de 
recherche  -Transfertss* : .ce sont les aides  qui  ont  pour  objet  direct de modifier, ou d‘inciter à modifier,  les  conditions 
sociales,  foncières et techniques de la production, ou de  l’orientation  technico-économique exploitations.  En  d‘autres 
termes, ce sont  les  interventions  qui  agissent  directement  sur ce qui  est  produit, la façon dont c’est  produit  et  le  revenu  de 
ceux  qui  produisent.. 

6. Pour  les  facteurs  qui  influent la dépense  en  agriculture  régionale,  voir  García  Alvarez-Coque et  al.  (1992) et,  pour la poli- 
tique  agricole  régionale,  voir  Perraud (1995). 

1981-1988  (Blasco  Esteve,  1988). 

(1  988). 

7. L‘UP (Unid  de  Pagesos) avait  organisé  une  grande  4racteurade. : 20 tracteurs sur les  routes  catalanes. 

8. Degré l’administration  espagnole  qui  correspond  aux  communes  dans  le  système  français. 
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